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Compte rendu de la séance extraordinaire tenue le 31 octobre 2001


Le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire pour examiner les points inscrits à son ordre du jour (CP/OD-1298/01).

In memoriam


Le Conseil a exprimé ses plus sincères condoléances au peuple et au gouvernement du Suriname à l’occasion du décès de Monsieur Jaggernath Lachmon, qui a été Président du Parlement de ce pays.

Bienvenue au nouveau Représentant permanent du Suriname


Le Conseil permanent a souhaité la plus cordiale bienvenue au Représentant permanent du Suriname auprès de l’Organisation des États Américains, l’Ambassadeur Henry Illes.

ACTIVITÉS DE L’OEA LIÉES AUX ÉVÉNEMENTS DU 11 SEPTEMBRE 2001.

Le Conseil permanent a commencé à étudier les activités réalisées par l’OEA à la suite des événements du 11 septembre 2001. À cette occasion, l’on a entendu la présentation faite par le Président du Conseil, dans laquelle il soulignait notamment la déclaration adoptée par les ministres des Relations extérieures et les chefs de délégation lors de la vingt-septième session extraordinaire de l’Assemblée générale [AG/DEC. 1 (XXVIII-E/01)], dans laquelle ils ont exprimé «leur condamnation particulièrement énergique des actes terroristes perpétrés dans diverses villes des États-Unis d’Amérique».

Par ailleurs, le Président du Conseil s’est référé à la résolution «Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme» adoptée lors de la vingt-troisième réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue le 21 septembre 2001 (RC.23/RES.1/01. rev. 1), laquelle a notamment d’une part, convoqué une réunion du Comité interaméricain contre le terrorisme en vue d’«identifier des mesures urgentes orientées vers le renforcement de la coopération interaméricaine pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme dans le Continent américain» et d’autre part chargé le Conseil permanent d’«élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le terrorisme, en vue de le présenter à l’Assemblée générale de l’OEA lors de la prochaine Session ordinaire».

Le Président du Conseil a souligné la résolution «Menace terroriste dans les Amériques» (RC.24/RES.1/01 rev. 1), approuvée lors de la vingt-quatrième réunion de consultation des ministres des relations extérieures, tenue le 21 septembre 2001, dans laquelle le Conseil permanent a été chargé notamment «de prendre les mesures pertinentes pour respecter la résolution mentionnée au paragraphe précédent».

Finalement, suite aux actes terroristes, le Président du Conseil s’est référé aux conséquences socio-économiques de ces actes sur les pays du continent, en particulier sur les économies des pays plus vulnérables et de petite taille, dans lesquels la pauvreté augmente, le commerce ne respecte plus les règles habituelles et les mesures sociales dans les domaines de la santé et de l’éducation sont affectées.

Par ailleurs, le Conseil a pris note des renseignements supplémentaires présentés par le Secrétaire général de l’OEA de même que par M. Enrique Iglesias, Président de la Banque interaméricaine de développement.

Examen de l’impact social et économique exercé sur les États membres, et en particulier sur les économies plus vulnérables et de petite taille.
À ce propos, après avoir écouté les observations formulées par les délégations, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 799 (1298/01) intitulée «Impact socio-économique exercé sur les États membres par les actes terroristes perpétrés le 11 septembre et dommages causés particulièrement aux économies plus vulnérables et de petite taille», dont les paragraphes du dispositif établissent ce qui suit:

1.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré d’intensifier ses efforts, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, en vue d’aider les États membres qui subissent les effets adverses exercés sur leur économie par les actes terroristes du 11 septembre, à mettre en œuvre des mesures conçues pour améliorer les conditions économiques et sociales, réduire la pauvreté et faciliter une éducation de haute qualité dans le Continent américain. 

2.
De recommander que la CEPCIDI demande à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de soumettre des propositions, dans sa sphère de compétence, en vue de l’adoption de mesures visant à améliorer les conditions sociales et économiques, à créer des débouchés économiques, à réduire la pauvreté et à ouvrir l’accès à une éducation de qualité à travers les Amériques.

3.
De demander au Secrétaire général de convoquer dans les meilleurs délais une réunion de la Commission de coordination des programmes de coopération du Système interaméricain, établie en vertu de la résolution AG/RES. 1666 (XXX-O/99), en vue de promouvoir la mise au point d’un train de mesures d’aide socio-économique pour le redressement des États membres, en prêtant une attention particulière aux besoins des États membres qui sont plus vulnérables et qui sont dotés d’économies de petite taille.

4.
De demander au Secrétaire général de solliciter des Unités et des bureaux du Secrétariat général de l’OEA qu’ils soumettent, en tenant compte des activités de l’AICD, des propositions, dans leur sphère de compétence, qui auront pour effet d’accélérer la reprise économique des États membres, en accordant une attention particulière aux économies vulnérables et de petite taille.

5.
De rechercher l’appui des institutions interaméricaines, notamment celui de la Banque interaméricaine de développement, de l’Organisation panaméricaine de la santé, de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, et de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies, dans le but de faciliter une reprise économique rapide des États membres, en prêtant une attention spéciale aux économies plus vulnérables et de petite taille. 
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6
De reprendre à son compte les conclusions émanées de la XXIVe Réunion du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) concernant les suites données aux mandats des Sommets des Amériques, à la lumière des événements du 11 septembre 2001; et d’offrir sa collaboration au GRIC pour examiner conjointement les questions inscrites à l’ordre du jour de leurs travaux respectifs.


7.
De demander aux États membres d’entamer une coopération horizontale plus poussée entre eux en vue d’assurer une croissance économique plus rapide.

8.
De maintenir cette question à l’étude et de demander au Secrétaire général de soumettre un rapport au Conseil permanent, au plus tard le 15 janvier 2002, sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 

Les interventions et exposés faits au cours de cette séance ordinaire sont reproduits dans le document CP/ACTA-1298/01.
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